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Ce  film,  produit  par  la  coopérative  Direction
Humaine des Ressources (DHR),  en s’appuyant
sur les commentaires de nombreux spécialistes,
pointe  les  carences  sur  les  indicateurs  qui
permettent  de  mesurer  la  richesse  économique
d’un pays et parmi eux le PIB (Produit Intérieur
Brut),  l’indicateur  de  richesse  le  plus  cité  en
référence dans les médias, par les économistes,
les journalistes ou les élus politiques. Il présente
aussi des indicateurs de richesse alternatifs déjà
disponibles.  A quand le  Produit  Intérieur  Doux,
qui recense tous les échanges exclus du calcul du
PIB ?
Pour vous procurer ce DVD, écrire à  cooperative@d-h-r.org


_________________


 
“Summerschool”  aux  Pays-Bas  (Juillet
2012): Banque  et développement durable  
 


 
L’organisme européen de formation sur la finance
alternative  éthique,  l’Institut  for  Social
Banking (ISB)  organise  sa 5ème université
d’été,  en langue anglaise,  du 8 au 13 Juillet
2012  aux  Pays-Bas.  Le  thème de  cette  année
est : Une banque « nouvelle formule » : « The


 


Réflexion
 


Brève histoire des banques « sociales »
(1ère partie)
 
 [Résumé du Chapitre 2, écrit par Ricardo Milano, du 
livre  Social  Banks  and  the  Future  of  Sustainable
Finance  de Olaf Weber et  Sven Remer- Ed. Routledge
2011]
 
Le Moyen-âge et le prêt usuraire
Les origines de notre système financier remontent
au Moyen-âge  (et  en  fait  à  la  Grèce)  (1).  Nous
constatons alors que la pratique de l’intérêt y  est
strictement  interdite  et  considérée  comme  un
péché  mortel(2)  ;  on y  définit  aussi  là  la  notion
d’usure, qui consiste à recevoir un surplus d’argent
s’ajoutant  à  la  somme  remboursée.  St  Thomas
d’Aquin, se reliant à Aristote, affirmait de nouveau
que l’argent était « stérile », dans le sens qu’il ne
produisait  pas  de  fruits,  mais  devait  servir
strictement  à  la  communauté  (et  aucunement  à
l’enrichissement  individuel).  On  rappelle  alors  à
l’époque  que  la  monnaie  a  été  inventée
exclusivement pour le commerce (l’échange).
Ces  doctrines  de  la  chrétienté  aboutirent  à
concentrer dans la communauté juive la fonction de
prêt d’argent, avec intérêt (possible pour eux, mais
seulement en dehors de cette communauté,  alors
que les chrétiens risquaient l’excommunication).
La  réflexion  sur  la  pauvreté  commence
véritablement avec l’ordre franciscain qui s’attache
à  créer  un  vocabulaire  distinguant  usure  et  prêt
avec  risque,  et  évoque  l’utilité  d’institutions  se
consacrant au prêt.


La Naissance de la banque :
C’est l’Italie du nord qui fait figure de pionnier, au
XVème  siècle  avec  les  premières  «  banques  »
privées  qui  étaient  uniquement  des  entreprises
familiales  (Banque  Soranza  à  Venise,  Banque  de
Gènes,  en 1407).  De grandes familles prospèrent
dans  cette  activité  (les  Médicis  à  Florence)  et
l’activité s’étend à la Flandre,  puis à la France et
l’Allemagne.  On prête  alors  aux  Etats beaucoup
moins  cher  qu’aux  commerçants  (où  le  taux  est
supérieur à 30%).
Face  à  ce  développement,  les  ordres  mendiants
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Impact  of Sustainable  Banking ».  Des cours et
ateliers  par  des  experts  renommés,   des     
évènements culturels et  artistiques sont prévus
pour  les  80  à  100  personnes  attendues  :  des 
professionnels,  des étudiants ou toute personne
intéressée   par  la  finance  éthique  et  solidaire.
Pour  avoir  tous  les  renseignements   sur   le
programme de ces journées  cliquer ici


_________________


 


 
L’association Energie Partagée vise à soutenir
et développer des projets locaux et citoyens de
production  d’énergie  verte  et  d’économie
d’énergie.  L’Association  La  NEF  est  l’un  des
membres fondateurs. Portée par des acteurs des
énergies  renouvelables  et  de  la  finance solidaire,
Energie  Partagée  Investissement,  Société  en
Commandite par Actions,   propose de souscrire
des actions jusqu’au 19 septembre 2012.  Il  est
possible  de  choisir   et  financer  un  projet
particulier.  Pour  trouver  la  liste  des projets,  le
bulletin  de  souscription  téléchargeable,  les
conditions de souscription et les caractéristiques,
cliquer ici


(Dominicains  et  Franciscains),  qui  en  théorie
s’étaient déclarés hostiles à la pratique de l’intérêt,
ne  pouvaient  en  rester  là.  Ainsi  la  théologie  de
Saint  Bernardin  de  Sienne  marqua  un  véritable
tournant lorsqu’elle justifia la propriété privée (avec
des  restrictions),  l’éthique  du  commerce,  la
détermination des prix et surtout la pratique d’un
intérêt «  équitable »(3). On peut penser ici que le
rapport  au  temps  (et  à  Dieu)  a  changé  à  ce
moment.
A la fin du Moyen-Âge, l'essor général de la finance
correspond à la Renaissance et à la place que les
commerçants prennent dans la société.
 
Les Monts-de-piété
Vers  1460  les  premiers  Monts-de-piété  furent
instaurés surtout en Italie (Pérouse(4) puis Sienne,
Avignon  en  1610  seulement(5)),  institutions  qui,
avec l’ouverture de crédits sur gage et la pratique
d’un  intérêt  de  6%  seulement,  s’avérèrent
extrêmement  efficaces  pour  lutter  contre  les
usuriers. Avec une rémunération des dépôts de 4%
(donc une « marge » de 2% pour couvrir les frais),
ce  mouvement  apparait  comme  l’ancêtre  des
banques  éthiques.  S’ajoutent   à  ces  pratiques
remarquables,  le  fait  de  distribuer  les  excédents
aux  pauvres  (dons  charitables).  Le  terme
de « piété » est précisément le signe d’une vocation
consacrée aux pauvres et fait référence à la Passion
du Christ. Le concile de Latran (1515) reconnaît les
Monts-de-piété,  celui  de  Trente  les  inscrit  sur  la
liste des institutions pieuses.


 


                                                                     Suite


 


 


Témoignage
 
Témoignage de Pascal Hennequin - coordinateur pour l’APEAS et co-fondateur de fokus 21
 


 
En 2008, Les Festi’solies,  nées à l’initiative de l’association fokus 21 furent l’ l’occasion de s’informer
et d’échanger autour d’alternatives existantes ou à inventer,  allant de l’agriculture à la culture.  Six
journées itinérantes en région parisienne et  6 thèmes de la vie quotidienne : Manger, Compter, Se
déplacer, Apprendre, Habiter et S’informer et tout cela autrement ! L’Association La NEF apporta alors
son soutien au colloque  «  Compter  et  épargner  autrement  »   dans le  cadre  de  ce  festival  des
solidarités citoyennes.
2 ans après, dans la lignée de Festi’Solies,  l’association  Agence Provençale de l’Economie Alternative et
Solidaire (A.P.E.A.S.) organisait  le  polyforum Festi'Sol   à  Saint  Cannat  (13)  “Les Estivales  de  la
Biodiversité »,  premier polyforum des initiatives citoyennes et solidaires dont l’objectif était  d’améliorer  la
visibilité des projets alternatifs et solidaires de la région PACA ; cet évènement convivial et festif, qui a 
pu réunir 2000 personnes,  a reçu lui aussi le soutien de l’Association La NEF qui a accepté de donner un
coup de pouce à ce nouveau type de manifestation.
Et cette année l'APEAS s'est lancée sur la question des monnaies sociales avec Festi’Fric qui a eu lieu
les 23 et 24 février  à Salon de Provence (13), deux jours sur le thème « inventons nos monnaies
complémentaires et solidaires ! ».
2 jours pour compter autrement, échanger, s’informer, construire ensemble ou améliorer nos monnaies
complémentaires et solidaires et autres systèmes d’échanges alternatifs,
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2 jours pour découvrir le fonctionnement de la création monétaire, des monnaies complémentaires et
leurs finalités, certaines étant plus orientées « business » que sociales d’ailleurs,
2 jours pour rencontrer les femmes et les hommes représentant les systèmes les plus emblématiques
aujourd’hui au niveau mondial, parmi les 4000 monnaies complémentaires déjà existantes.
Nous apprécions véritablement cette ouverture de l’Association La NEF à la nouveauté.
 


 


Zoom sur les activités de deux associations aidées …
 


OÏSA
 
Observer, élaborer et diffuser des outils et
méthodes  de  coopération  dans  l’habitat
coopératif  et le  vivre ensemble sont les objectifs
d’OÏSA,  Observatoire  international/itinérant  des
Systèmes Alternatifs
 


 
OÏSA mène trois actions en matière d’habitat participatif,
avec le soutien de  l’Association La NEF :
 


-         Une étude nationale (2011 et 2012)
pour  analyser  ce  qui  existe  en matière
d’habitat participatif.  Le périple de 2011
en France a permis de recenser environ
400  projets  et  de  faire  une  centaine
d’interviews. Après ce travail de terrain,
il  sera  possible  de  caractériser  et
comprendre  la  diversité  dans  ces
démarches grâce à une grande quantité
de  critères  établis,  avec  pour  but  de
mieux comprendre et soutenir les projets
 futurs


-        L’accompagnement de groupes qui
ont  des  projets  d’habitat  participatif  en
cours de  réalisation,  via  des formations
qui  s’adressent à  tous ceux  qui  veulent
être acteurs du changement. L’association HAB
«Habiter  Autrement  à  Besançon»,
soutenue par l’Association La NEF, bénéficie
de cet accompagnement dans le cadre de
son  projet  de  création  d’un  habitat
durable  et écologique axé sur  la  mixité
sociale et générationnelle.


-         Une campagne « Demain, Habiter
Autrement »,  avec des ateliers  pour
rassembler les acteurs et les porteurs de
projets  d’une  région  afin  d’échanger,
travailler  ensemble  et  imaginer  ce  que
pourrait  être  un  habitat  différent  pour
demain.
 


Le  travail  déjà  accompli  met  en  évidence  que
beaucoup de projets débutent mais ne sont pas
menés  au  bout.  Projet  mal  défini,  difficultés
économiques,  freins  juridiques,  blocages  culturels
(origines  différentes,  inter-générationnels,  etc),
manque  de  savoir  faire  à  plusieurs,  peur  de
l’avenir…  autant  de  sources d’essoufflement  du


SOLIDARITE
 


                                       ©SOLIDARITÉ


 
Le  fossé  entre  pays  riches  et  pays  pauvres  n’a
cessé de croître. Comment  trouver des modes de
vie  alternatifs  au  modèle  dominant  et  comment
agir pour les personnes les plus démunies ?


 
SOLIDARITE,  une   Organisation  de  Solidarité
Internationale,   soutient  au  Sud  des  projets
portés par des partenaires locaux.  Elle met en
place  des  programmes  à  long  terme  afin
d’aider  les  populations  les  plus  démunies  à
conquérir leur autonomie. Au nord, SOLIDARITE
informe et sensibilise les européens sur les réalités
vécues par les populations des pays du Sud.  Son
centre de formation implanté  en Inde est un  lieu
de réflexion pour penser l’après-développement. 


 
Depuis  2011,  SOLIDARITE  appuie  une  opération
destinée à assurer la souveraineté alimentaire
de 13 villages du nord-est de l’Inde,  dans la
région  de  l’Uttarakhand,  District  de  Dehra  Dun
(block de Sahaspur et Vikasnagar). Un programme
« Les Graines de l’Espoir », mené avec la Fondation
de  Vandana  Shiva,  Navdanya,  est  mis  en  place.
L’Association  La  NEF,  animée  elle  aussi  par  la
volonté  de  promouvoir  une  agriculture
respectueuse  des  droits  humains  et  de
l’environnement  a  apporté  son  soutien  à  cette
opération.


 
Des  formations  professionnelles,  pour  une
transition  vers  une  agriculture  durable  et
biologique  sont  promulguées  à  103  paysans
sélectionnés.
Des actions appuyées et  suivies par   l’équipe  de
Navdanya  pour  la  préservation  de  la
biodiversité  et  la  promotion  de  l’utilisation
rationnelle des ressources naturelles sont mises en
places :


ü      jardins de démonstration dans 6 écoles
(photo  ci-dessus  :  à  l’Ecole  primaire
Singhiwala)


ü      jardins communautaires tenus par des
femmes,  formées,  qui  doivent
s’organiser  pour  se  consacrer  à  leur
activité


ü          création d’une banque de semences
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projet. Pour dynamiser le mouvement de l’habitat
participatif, OÏSA veut aider les groupes à prendre
leur  projet  en  main,  à  être  plus  réalistes  en 
mettant  en  lumière  des  formes  différentes
existantes,  rendre  visible  les  projets  qui
aboutissent,  et  créer  des  outils  qui  mettent
en évidence les conditions de réussite d’un
projet.
 


ü          réalisation de registres de semences par
les écoliers


 
Ce  programme,   grâce  à  l’implication  et  à
l’enthousiasme  de  tous  les  acteurs  sur  place,  se
poursuit en 2012 et une vidéo sur la conservation
de la biodiversité est en cours de réalisation.
 


 
Suite du dossier « Réflexion »


 
En résumé  ce qui les distingue c’est: une forte implantation locale, des prêts en fonction des garanties,
des dépôts volontaires rémunérés, une implication dans le social et une attention pour le pauvres. On
peut  dire  pour  conclure  que  les  franciscains,  avec  la  création  des  Monts-de-Piété  eurent  une
remarquable intuition : pas question de fraternité tant qu’il y aurait de la pauvreté…
En 1611 c’est Hugues Delestré qui proposa d’ajouter à  ces pratiques, des fonds d’épargne pour les
classes aisées : dès lors l’évolution vers les caisses d‘épargne était en marche dans toute l’Europe, -
évolution seulement interrompue par les conquêtes et expropriations napoléoniennes.
Curieusement,  malgré la Restauration française de 1815 qui rétablit leur autonomie,  la mission des
Monts-de-piété touche alors à sa fin, au  profit des idées florissantes développées, cette fois, par les
autrichiens. 
 
Les premières banques « sociales » : les caisses d’épargne
Autour de 1820-1840 a lieu la création des caisses d’épargne, essentiellement en Grande-Bretagne et
en France (avec la Caisse d’Epargne, dès 1818), qui nait du besoin de collecter localement l’argent mis
de côté par les classes moyennes et pauvres, pour mieux les soutenir ensuite. En même temps que le
besoin d’épargne elles satisfont le besoin de s’assurer (« caisses d’épargne et de prévoyance »). Le
modèle provenait à l’origine des grandes villes marchandes du nord de l’Allemagne, puis surtout de
l’Autriche, pour s’étendre, au travers de l’empire austro- Hongrois, à toute l’Europe, et même jusqu’aux
Etats-Unis (avec les « credit union »). Le fait que ces initiatives aient émané de milieux très variés
(L’Etat,  l’Eglise,  les  communes  ou les  associations  de  citoyens)  conduisit  à  une  multiplication  des
institutions les plus diverses, jusqu’aux associations et fondations.
Au niveau bancaire, la fonction « pédagogique » des banques (ex. montrer qu’on peut épargner en 
toute sécurité), étendue aux classes les plus pauvres constituera le fait marquant de ce siècle.
Ensuite  c’est  sous l’impulsion  de  l’anglais  Robert  Owen (socialisme  utopique)  que  vont  naître  les 
premières formes coopératives conduisant aux concepts de banques populaires puis de caisses rurales.
C’est Louis Blanc,  en 1848,  qui  donna à ce  mouvement son cadre  juridique en faisant préciser  les
caractéristiques de  la  forme  coopérative  et  Joseph Prudhon qui  contribua  a  en fonder  le  premier
embryon.  Parallèlement les banques classiques voient le  jour dans divers domaines  (ex.  Comptoir
d’Escompte, Crédit mobilier des frères Pereire et Crédit foncier, également, en 1852, Société Générale,
etc..).Leur management est beaucoup plus axé sur la prise de risques.
 
L’origine des Banques populaires et caisses rurales (2 formes coopératives)   
Les banques populaires
Le pragmatisme de l’allemand Schulze-Delitzsch permit un fort développement de banques populaires,
dont  il  définit  le  modèle:  institutions locales,  essentiellement  coopératives de  crédit,  dotées d’une
grande autonomie et portées par des coopérateurs qui développent entre eux les premiers principes
d’entraide.
Par contre ces banques populaires, plutôt dédiées aux citadins, adoptent vite des formes juridiques à
responsabilité limitée (échappant aux contraintes des sociétés à responsabilité illimitée qui limitaient
précisément l’expansion géographique) et s’ouvrent aux non-coopérateurs moyennant le  versement
d’intérêts sur leurs dépôts. Elles reposent sur des principes forts : un homme, une voix, la limitation des
parts détenues par une personne (0,5% au maximum du total) (6), possibilité de refuser l’adhésion d’un
coopérateur ne partageant pas les valeurs de base. En France la première Banque Populaire fut créée
en 1878 à Angers.
 
Les caisses rurales mutuelles
Un autre allemand, Friedrich W. Raiffeisen, consacra sa vie, dés 1847 à développer les coopératives de
crédit  véritablement  mutualistes,  dans  le  monde  rural,  et  sur  la  base  de  motivations  éthiques
d’inspiration chrétienne (ex. aider les gens à utiliser les biens matériels et spirituels donnés par Dieu).
Son  succès dépassa vite celui de son compatriote Schulze-Delitzsch (mais dans le domaine des caisses
rurales cette fois) puisqu’à sa mort on comptait 425 coopératives Raiffeisen et 17 000 à l’aube de la
première  guerre  mondiale.  En  Italie  l’impulsion  s’étendit  aussi  très  vite  sous  l’égide  de  l’église
catholique,  et  en  France  c’est  la  création  historique  du  Crédit  mutuel  à  la  Wantzenau  (près  de
Strasbourg)  qui  date  de  1882 (mais dans une  région rattachée  à  l’empire  allemand)-  initiant  une
expansion dans toute la France, sous l’égide de Louis Durand, avocat lyonnais.
La  philosophie  mutualiste  des caisses rurales s’avérait  particulière  et  n’existait  dans aucune  autre
banque  (même  pas  dans  les  coopératives):  garantie  mutuelle  (les  membres  garantissent
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collectivement,  par leurs cautions,  le  capital   reprêté à certains d’entre eux),   impartageabilité  des
réserves entre les coopérateurs (qui ont investi avec un principe d’aide mutuelle et n’ont pas de droits
sur  les excédents).  Philosophiquement les  membres  sont  considérés  comme des  individus
(coopérant ensemble) et non comme des actionnaires regardés en fonction de leur capital ;
mais localement surtout, le mutualisme repose sur un complexe de relations qui sont créées entre les
coopérateurs, l’idée de base consistant à rassembler ensemble de petits agriculteurs et artisans, mettant
ensemble leurs maigres ressources, pour assurer le développement de chacun.
Encore aujourd’hui le système coopératif repose sur les principes de coopération, de mutualisation et de
développement local.
Finalement ce modèle coopératif,  qui est à l’origine des caisses rurales,  aura un écho important au
20éme  siècle  en particulier  lors  de  la  constitution des banques éthiques que  nous verrons dans la
seconde partie.
                                                     
                                                           Jean-Pierre Caron, Coordinateur de l’Association La NEF


 
(1)-n.d.t : il serait intéressant de montrer qu’avant la Grèce tous les outils existaient déjà, qu'ils ont été perdus
à l'époque romaine, pour réapparaître à l'époque médiévale, quant, passant d'un monde autarcique, on arrive à
un monde où les échanges se font plus importants et où il faut remettre en place les moyens de commercer.
(2)- On estimait que le temps « appartenait » seulement à Dieu, et que les usuriers gagnaient de l’argent en
tirant un profit de ce facteur, en faisant payer le remboursement dans le temps, donc en s’appropriant le temps.
(3)-Les réflexions du dominicain Saint Antoine sur l’éthique de l’argent  dans sa  Somme théologique demeurent
toujours valables
(4)- Un moine franciscain convainquit les riches marchands de Pérouse de créer un fonds pour prêter sur gages
(5)- et seulement un siècle et demi plus tard à Paris (rue des Blanc Manteaux) car à la mort de Richelieu, Louis
XIII, avait mis fin en 1644  à cette institution, sous la pression des usuriers qui pratiquaient un taux d'intérêt de
l’ordre de 120 %
(6)- point encore valable aujourd’hui pour les coopératives italiennes
 


 


Nos prochains rendez-vous
 


 


 
 


Vous souhaitez plus d’informations sur nos activités et vous voulez découvrir les 100 premières
institutions aidées, visitez notre site


Vous êtes adhérent ou donateur à l’association et vous souhaitez vous exprimer, écrivez-nous ;
nous vous réserverons un espace sur l’une de nos prochaines lettres


Porteurs de projet, envoyez nous un témoignage sur l’aide que nous vous avons apportée ; nous
publierons également les contributions les plus significatives 


Vous ne voulez plus recevoir notre newsletter, cliquez ici pour vous désabonner
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Quel avenir pour la petite agriculture ?


WEBREPORTAGE En dix ans, la France a 
perdu près d’un tiers de ses exploitations 
agricoles. Les fermes sont moins 
nombreuses mais plus grandes, un 
mouvement de concentration et aussi 
d’industrialisation pour pouvoir faire le 
poids face à la concurrence mondiale. 
Les petits agriculteurs ont de plus en 
plus de mal à vivre de leur métier. Mais 
ils se battent pour exister. Tour d’horizon 
des initiatives de terrain : des éleveurs 
de Haute-Loire qui veulent créer leur 
propre marque aux producteurs de la 
Drôme qui jouent la carte du bio et de la 
diversification. 


L
’ organisation collective. En Haute Loire, afin 
d’obtenir de meilleurs prix pour leurs produits, 
les éleveurs  de la région ont créé une associa-


tion pour lancer un lait labellisé «lait de Montagne». 
Il pourrait être vendu 30 centimes d’euros plus cher 
dans les grandes surfaces, et la plue value serait 
reversée aux agriculteurs, propriétaires de marque 
et non à la grande distribution.


Vente directe et diversification. Dans la Drôme, 
les petits agriculteurs  jouent plutot la carte de la 
vente directe...via des magasins collectifs tenu a tour 
de role par les producteurs. D’autres choisissent de 
diversifier au maximum leurs activités. C’est le cas 
de la famille Reynaud. Dans cette petite exploita-
tion, on élève chèvres et brebis. On  fabrique des 
fromages et on cultive aussi de la lavande, des noix, 
du petit épautre. Et en plus de tout cela, la famille a 
également crée un camping à la ferme et une table 
d’hôtes. 


Le bio, avenir ou niche ?


Toujours plus bio, mais à la marge : en France, seules 
3% des exploitations agricoles sont aujourd’hui la-
bellisées bio. Ce n’est encore qu’un phénomène mar-
ginal mais, chaque année, de plus en plus d’adeptes 
le rejoignent. 


Le bio - l’agriculture biologique - se voit pousser 
des ailes en France : fin 2010, selon l’Agence Bio, 
20.604 exploitations agricoles étaient engagées en 
agriculture biologique sur 845.440 hectares. Une 
hausse de 25% du nombre de producteurs et des 
surfaces en un an !


Sur ces 845.440 hectares, 61% étaient en herbe ou 
en cultures fourragères, 20% en grandes cultures 
(céréales, oléagineux, légumes secs), et près de 8% 
en cultures pérennes (vignes et arbres fruitiers).


Quant à l’élevage, 6.500 exploitations étaient bio 
fin 2010, soit près d’un tiers des exploitations bio 
françaises, en hausse de 29% par rapport à 2009.


Près de la moitié des surfaces bio est localisée dans 
cinq régions : Midi-Pyrénées, Pays-de-la-Loire, 
Rhône-Alpes, Languedoc-Roussillon et PACA.


La Drôme, premier département bio de France


En Rhône-Alpes, on s’enorgueillit d’une filière bio 
particulièrement dynamique. Première région bio 
de France, dit-on. En nombre d’exploitations. Et troi-
sième en surface. 


Toutes les filières y sont représentées. On peut tout 
de même noter la forte prépondérance de la filière 
PPAM, plantes à parfum, aromatiques et médici-
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Quel avenir pour la petite agriculture ?


nales, bio à 26% - ce sont par exemple les champs 
de lavande, bio aux deux tiers. Arrivent ensuite l’ar-
boriculture (grâce à la part importante des noix et 
des châtaignes bio) et la viticulture.


�  
Le bio, 3% des surfaces agricoles. Mais 6% des 
surfaces viticoles


La viticulture serait-elle en avance sur le reste de 
l’agriculture ? Peut-être la prise de conscience a-t-
elle été plus précoce. Dans une filière qui cultive un 
certain art de vivre, l’idée de métier-passion est as-
sez vivace. L’idée de transmission d’un patrimoine, 
aussi - puisque la vigne survivra à l’homme, autant 
la laisser en bon état pour les successeurs... C’est 
d’ailleurs pour cela que plus le vin est prestigieux, 
plus nombreux sont les domaines à se convertir au 
bio. Ou à l’avoir été de tout temps, et à demander 
enfin le label.


La viticulture bio donc, 6% des surfaces en France. 
Mais près de 10% en Rhône-Alpes. En dix ans, les 
surfaces bio ont même augmenté de près d’un tiers. 
Peut-être grâce à ses appellations prestigieuses, Côte-
Rôtie, Condrieu, Hermitage ou Saint-Joseph, entre 
autres.


  
.


Pourquoi le bio ? Question pas si anodine qu’il n’y 
paraît... Au-delà de l’effet de mode, à quoi sert le bio 
? Combien ça coûte ? Ces question ont été posées à 
deux viticulteurs qui, sur le papier, n’ont rien à voir. 
L’un, Michel Chapoutier, est à la tête d’une des plus 
grosses maisons de la vallée du Rhône - une maison 
de négoce, qui possède également quelque 250 hec-
tares de vignes, toutes conduites en bio depuis une 
vingtaine d’années. L’autre, Laurent Habrard, vient 
de franchir le pas. Issu d’une lignée de vignerons - il 
représente la cinquième génération - son millésime 


2011 sera le premier labellisé bio. Lui ne possède 
«que» 15 hectares. Un monde les sépare. Pas si sûr ?


Le négociant Michel Chapoutier se bat pour que l’approche bio devienne 
universelle - et pas clanique    


   


 
 


2012-03-12


http://www.franceinfo.fr/economie/terrains-de-campagne/quel-avenir-pour-la-petite-agriculture%C2%A0-549789-2012-03-12


Page 2



http://joliprint.com

http://www.france-info.com/

http://www.chapoutier.com/

http://www.domainehabrard.com/

http://www.franceinfo.fr/politique/terrains-de-campagne/terrains-de-campagne-les-reportages-de-la-redaction-522853-2012-02-16






Love this PDF? Add it to your Reading List! 4   joliprint.com/mag


ec.europa.eu


«Nous avons besoin d’une approche 
intégrée de la politique agricole au plan 
international»


«Nous avons besoin d’une approche 
intégrée de la politique agricole au plan 


international»


 


Ouvrant le premier groupe consultatif sur 
les aspects internationaux de la politique 
agricole, aujourd’hui (12 mars) à Bruxelles, 


Dacian Cioloş, le Commissaire européen en charge 
de l’Agriculture et du Développement rural, a dé-
claré : «les questions agricoles sont abordées au 
plan international à partir de nombreux angles 
d’approche différents et leurs composantes inter-
nationales deviennent de plus en plus importantes. 
Notre approche du commerce, du développement 
et de la durabilité ne peut pas être efficace si nous 
ne sommes pas cohérents et transparents. Une ap-
proche intégrée est nécessaire.»


Dacian Cioloş a souligné que l’Union européenne 
souhaite renforcer sa collaboration avec la FAO 
indiquant : « l’Union européenne ne sera pas forte 
dans les enceintes internationales si elle n’est pas 
coordonnée. Si nous voulons faire entendre notre 
voix à l’échelle internationale, nous devons nous 
coordonner à l’échelle européenne. Il est important 
également d’aider les agriculteurs du Sud à s’or-
ganiser, à mettre en place des politiques agricoles 
simples, à inverstir, à promouvoir la recherche et 
l’innovation pour une agriculture durable et à as-
surer que la valeur ajoutée reste au niveau local».


Le Commissaire à l’Agriculture a ajouté : «il est im-
portant d’assurer que nos accords commerciaux 
n’affectent pas le développement local des agri-
cultures et de promouvoir nos standards dans les 
négociations internationales».


Dacian Cioloş a également confirmé que l’Union 
européenne ne va pas abolir ces restitutions de fa-
çon unilatérale sans mouvement équivalent de nos 
partenaires, expliquant que «l’Union européenne a 
mis sur la table des négociations à l’OMC un enga-
gement clair. Il faut voir un engagement parallèle 
de la part des autres pays développés».


A propos des discussions Rio+20, le Commissaire a 
indiqué : «je travaille étroitement avec le Commis-
saire Potočnik pour assurer que l’Union européenne 
est présente dans les négociations Rio+20 sur les 
questions du développement, d’environnement et 
de production alimentaire. Nous devons prendre 
en compte à la fois la perspective du Nord et la pers-
pective du Sud».


Dernière mise à jour : 14/03/2012 |  
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Organic farming promises to yield a 
sustainable future for India’s rural poor


 
A cabbage on an organic farm near Ahmedabad. Organic practices have the 
potential to improve rural livelihoods in India. Photograph: Sam Panthaky/


AFP/Getty Images


Sixteen months ago, Delhi-born Ashmeet Ka-
poor returned to India with a wish to make 
a difference. The 26-year-old graduate, who 


had recently completed his masters in innovation 
management and entrepreneurship at Brown Uni-
versity in the US, knew he wanted to improve the 
lives of India’s rural poor in some way.


«I wanted to work to improve rural livelihoods using 
enterprise, but I needed to get my feet on the ground 
to explore where I could have the most impact,» 
Kapoor explained.


It didn’t take long for him to identify agriculture, 
which accounts for almost half of India’s workforce, 
as his chosen sector.


Kapoor’s search began with a train journey across 
India, the Jagriti Yatra, where he joined 400 other 
young people eager to gain inspiration for entre-
preneurial work. The experience introduced him 
to the challenges facing farmers in India, as well as 
the attendant opportunities.


«Our agricultural system is in a mess,» he said. 
«Many of our farmers are underpaid, malnou-
rished, are frequently using chemicals that harm 
their health, and rely on practices that seriously 
degrade their land. Not only this, the food that they 
are producing is often coated in harmful chemicals, 
has little taste and is low in essential nutrients.»


Kapoor was also struck by what he describes as 
the «lost talent» in rural areas. «I was amazed to 
discover that a lot of people in rural India actually 
have BAs and MAs, but there are no jobs for them. 
Their only option is to move to the cities to take jobs 
in factories. If you want to support rural develop-
ment, you have to create the right opportunities. 
Farmers are still not really looking at agriculture 
as a business.»


Kapoor moved to rural Uttar Pradesh and started a 
two-acre demonstration farm to experiment with 
different agricultural practices and spend time 
among farmers. The more farmers he spoke to, 
the more convinced he became of the relevance 
of organic practices as a solution to many of the 
challenges they face.


«Organic farming, when practiced properly, reduces 
the input costs for fertilisers, pesticides and seeds, 
dramatically improves farmer health and enhances 
the fertility and resilience of their land,» said Ka-
poor, as we travelled to Haryana, just north of Delhi, 
to visit a group of farmers he plans to work with. 
«Of course, it also gives you tastier, safer and more 
nutritious produce.»


The problem is that the right incentives for farmers 
to convert to more sustainable practices have not 
been effectively created, said Kapoor. «People want 
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Organic farming promises to yield a sustainable future for India’s rural poor


good, nutritious food but they don’t want to pay more 
for it. Farmers want to be paid fairly for their work, 
and to farm in a way that can support them long 
into the future, but today’s systems don’t provide 
for that. Certification is expensive, many of their 
skills have been lost and much of the money paid 
for good produce is, in any case, lost to middlemen.»


As a result of these experiences, Kapoor set up a 
company, Jagriti Agro Tech, which, on Thursday, 
will start to supply affordable organic fruit and 
vegetables direct to households in Delhi, sourced 
from farmers in the surrounding states under the 
brand name I Say Organic.


His remit is simple: by connecting farmers directly 
to markets, he hopes to address several challenges 
simultaneously, providing better incomes and qua-
lity of life to rural farmers.


Kapoor plans to pay his farmers prices 25% higher 
than the current market rates for their produce, in-
centivising the use of more sustainable practices. In 
addition, unlike most «box schemes», few of which 
exist in India today, he says the cost of his produce 
will remain competitive with local non-organic fruit 
and vegetables. Kapoor believes customers should 
be able to choose what they want, and receive it 
within a day.


It sounds an impossible task, but the only way to 
achieve these goals is to work with the system, said 
Kapoor. «You can’t just create markets, nor can you 
just work with farmers, so instead we are trying 
to work from one end to the other: to create and 
support the whole value chain.»


The farmers appear to have seen rapid benefits. «We 
currently have no means of marketing our produce, 
and initial conversion costs to organic farming re-
quire time, effort and money,» said Nepal Singh, a 
farmer from southern Haryana. «I Say Organic is 
giving us better rates for our produce, and clearly 


labels it, making it far more worthwhile to farm 
organically.»


«In the future, I believe organic produce will be in 
great demand,» added Gulzar Singh, another farmer 
from the same region. «I want to be one of the first 
people to grow it, just like our ancestors used to. I 
Say Organic is providing us with proper markets 
for our produce, and better prices than the Mandi 
[local market].»


Kapoor’s work is part of a wider wave of change 
in India.


«The organic market is growing in India,» said Sunil 
Gupta, founder and CEO of Dharani Organic, and 
one of Jagriti’s first partners. «More farmers are 
becoming aware of both the hazards of conventio-
nal farming and the opportunities, financial and 
otherwise, of more sustainable methods.»


A number of Indian states, including Mizoram, Utta-
rakhand and Sikkim intend to go 100% organic, with 
many more adopting policies to promote organic 
farming. There is a growing dialogue around the 
potential for India’s organic market both within 
and outside India. One study has estimated it could 
grow by about 15% between 2011 and 2013.


To scale up his business, Kapoor plans to increase 
the number of farmers and customers he works 
with from hundreds to thousands, and to diversify 
his business model.


«Our goal is to make organic produce accessible to 
everyone eventually, not just a niche group,» he said. 
«To do this, we hope to start also marketing B and C 
grade produce – vegetables which might be smaller 
or less physically perfect, but perfectly usable – to 
lower-income customers, to develop rural markets, 
and even to start processing any food we don’t sell. 
It’s just one step along the road at a time.»
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Au�cours�de�la�yatra�dans�le�Chhattisgarh…�
√ 2550�km�ont�été�parcouru�en�21� jours�à� travers�
14�districts.�


√ 46� organisations� populaires� ont� annoncé� leur� in-
tention�de�participer�à�Jan�Satyagraha�2012.�


√ 3876� personnes� ont� signé� l’appel� au� Premier�Mi-
nistre�pour�une�loi�nationale�sur�la�réforme�agraire.�


√ 15000�personnes�ont�été�atteintes�directement�à�
travers�les�différents�programmes�organisés.�


√ Les� villages� locaux� ont� donné� 27000� Roupies� et�
10�quintaux�de�grains�pour�Jan�Satyagraha.�


√ 15000�personnes�du�Chhattisgarh�vont�participer�
à�la�marche�Jan�Satyagraha.�


√ D’après�Ramesh�Sharma,�suite�à�ce�voyage�dans�le�
Chhattisgarh,� des� préparatifs� sont� en� cours� pour�
la�création�d’un�groupe�d’organisations�sociales�et�
le� dialogue� avec� le� gouvernement� à� travers� les�
élus.�


√ Rajagopal�P.V.�a�dévlaré�que�les�règles�spécifiques�
des�Adivasis�et� l’application�du�Forest�Rights�Act�
seront�les�deux�points�de�focus�de�Jan�Satyagraha�
2012.�


�
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LLLLAAAA    YYYYATRAATRAATRAATRA    DANSDANSDANSDANS    LELELELE    JJJJHARKHANDHARKHANDHARKHANDHARKHAND 
Le�Jharkhand�faisait�partie�du�Bihar�jusqu’en�2000.�Il�a�été�créé�après�des�années�de�lutte�
pour�donner�aux�Adivsasis,�qui�représentent�environ�28%�de�la�population�du�Jharkhand,�un�
Etat�où� leur�culture�et� leur�mode�de�vie�seraient�mieux�respectés.�Des� lois�favorables�aux�
Adivasis,�le�Chota�Nagpur�Act,�le�PESA,�le�Forest�Rights�Act,�devaient�permettre�de�réaliser�
cet�espoir.�Mais�le�Jharkhand�est�aussi�un�Etat�riche�en�ressources�naturelles,�qui�suscitent�
l’intérêt�des�entreprises�et�de�l’Etat,�et�les�Adivasis�font�ici�comme�ailleurs�face�aux�mena-
ces�d’expulsion.�


Vivre�à�côté�de� la�mine.�Vivre�à�côté�de� la�mine.�Vivre�à�côté�de� la�mine.�Vivre�à�côté�de� la�mine.�Lorsque� les�activités�d’ex-
traction�d’uranium�ont�commencé�en�2005,� les�ha-
bitants�du�village�de�Khairbani�devaient�être�dépla-
cés,�mais�en�l’absence�de�proposition�de�compensa-
tion,�ils�sont�toujours�là�en�2012.�Pourtant,�le�villa-
ge� n’est� plus� sûr� :� les�murs� des�maisons� se� fissu-
rent,�et�des�pierres�atterrissent�jusque�dans�le�villa-
ge� lorsqu’il� y� a� des� explosions.� Les� problèmes� de�
santé� augmentent,� notamment� les� maladies� de�
peaux,� et� touchent� aussi� bien� les� hommes� que� les�
animaux.� Les�habitants�n’ont� reçu�aucune�compen-
sation� pour� les� terres� qu’ils� ont� perdu,� et� les�deux�
étangs�qu’ils�utilisaient�sont�maintenant�pollués�par�
la�mine.�


La� lutte� de� Koel� Karo.�La� lutte� de� Koel� Karo.�La� lutte� de� Koel� Karo.�La� lutte� de� Koel� Karo.� En� 1955,� le� gouvernement�
entame� une� étude� sur� la� rivière� Koel� et� la� rivière�
Karo.�Les�habitants�ne�sont�pas�au�courant�de�cette�
étude,�qui�vise�la�réalisation�d’un�projet�de�taille�:�la�
création�de�barrages�sur� les�2� rivières�et� reliés�par�
un� canal� pour� produire� de� l’électricité.� Les� consé-
quences�de�ce�projet�seraient�elles�aussi�de� taille� :�
environ� 250� villages� se� retrouveraient� submergés,�


16�000�familles�déplacées.�Lorsqu’ils�apprennent� le�
projet,� les� habitants� s’organisent,� et� forment� en�
1977� le�Koel�Karo� Jan�Sangathan� (Organisation�du�
Peuple�de�Koel�Karo),�un�groupe�pour�lutter�de�ma-
nière� non-violente� contre� le� projet.� Leur� principal�
moyen�d’action�sera� la�non-coopération� :� ils� �veille-
ront�à�ce�que�l’administration�du�projet�et�les�para-
militaires� en� place� n’utilisent� par� leurs� ressources�
telles� que� la� terre� et� l’eau,� ne� se� fournissent� pas�
dans� les�magasins� locaux,� etc.� Ils� détruisent� égale-
ment� les� portions� de� routes� qui� passent� sur� leurs�
terres� pour� en� faire� des� parcelles� de� culture.� Leur�
deuxième�moyen�d’action�a�été�d’installer�des�barra-
ges�routiers�pour�contrôler�qui�entrait�sur�leurs�ter-
res.� Cette� lutte� non-violente� exemplaire� connaitra�
un�évènement�dramatique�en�2001� lorsqu’au�cours�
d’une�manifestation�à�Tapkara,�huit�personnes�sont�
tuées� par� la� police.� Suite� à� cela,� le� gouvernement�
décidera�de�stopper�le�projet.�Mais�les�habitants�des�
abords�des�rivières�Koel�et�Karo�vivent�encore�dans�
la� crainte�de� la� reprise�du�projet�de�barrage,� et� se�
tiennent�prêts�à�lutter�de�nouveau�si�nécessaire.�
�


Réunion�avec�des�habitants�de�la�région�de�Koel�Karo�


La�rivière�Karo��


EKTA�PARISHAD�NEWS��
 Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, un périple d’un an à travers l’Inde 
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Lois� tribales� et� lois� d’Etat.�Lois� tribales� et� lois� d’Etat.�Lois� tribales� et� lois� d’Etat.�Lois� tribales� et� lois� d’Etat.� Dans� le� Jharkhand,� ou�
vivent� un� nombre� important� d’Adivasis,� certaines�
lois� ont� été� spécialement� adoptées� pour� protéger�
leurs� terres� et� leur� mode� de� vie.� C’est� le� cas� du�
Chota�Nagpur�Tenancy�Act,�une�loi�datant�de�1908�
qui�stipule�que�les�terres�agricoles�Adivasis�ne�peu-
vent�pas�être�transférées�à�des�non-Adivasis.�Cette�
loi�est�toujours�en�vigueur,�mais�elle�est�enfreinte�en�
permanence,� notamment� parce� que� d’autres� lois�
prennent�le�dessus,�comme�le�Land�Acquisition�Act,�
une� loi�de�1984�qui�permet�au�gouvernement�d’ac-
quérir�des�terres�privées�pour�raison�publique.�Dans�
cette� bataille� entre� les� lois� tribales� et� les� lois� de�
l’Etat,� la�première�étape�est�de� faire� connaître� aux�
Adivasis�les�lois�censées�les�protéger�afin�qu’ils�puis-
sent�revendiquer�leurs�droits�sur�la�terre,�l’eau�et�la�
forêt.�
����
Naya� Sawera� Vikas� Kendra.�Naya� Sawera� Vikas� Kendra.�Naya� Sawera� Vikas� Kendra.�Naya� Sawera� Vikas� Kendra.� Dans� le� Jharkhand,� la�
Samwad� Yatra� a� été� accueilli� par� le� Naya� Sawera�
Vikas�Kendra,�une�organisation�qui�travaille�avec�les�
communautés�marginalisées�dans� le�but�d’améliorer�
leurs� conditions� de� vie� par� l’augmentation� de� leur�
production� agricole.� Le� projet� actuel� concerne� 10�
villages� de� la� région� de� Palkot� (district� de� Gumla,�
Jharkhand),�principalement�peuplés�d’Adivasis�et�de�
Dalits,�et�vise�à�permettre�d’assurer� la�sécurité�ali-
mentaire,� à� favoriser� des� moyens� de� subsistance�
durables�et�à�accroître�les�revenus�d’ici�mars�2013.�
Pour�cela,�le�centre�a�entrepris�de�nombreuses�acti-
vités� :� travaux� conduits� avec� les� habitants�
(creusement� de� puits� d’irrigation…),� formations�


dans� différents�
domaines� per-
mettant� d’amé-
liorer�la�produc-
tivité�des�cultu-
res� (agriculture�
biologique,�utili-
sation� des� pes-
ticides,� vermi-
compost,� tech-
nique�de�cultu-


re�du�riz,�etc),�mais�aussi�sur� les�sujets�tels�que� le�
microcrédit� ou� l’organisation� d’associations� d’agri-
culteurs.�Le�centre�cherche�également�à�ce�que� les�
femmes�soient�reconnues�comme�des�actrices�de�la�
croissance� économique� et� sociale,� par� l’accès� aux�
droits�économiques�et�la�participation�aux�prises�de�
décisions.�C’est�pourquoi�plusieurs�programmes�ont�
été� mis� en� place� spécialement� pour� les� femmes,�
comme� le� soutien� financier� à� l’entreprenariat� ou�
encore� la� création� de� jardins� potagers.� Parmi� les�
nombreux� résultats� obtenus� par� ces� différentes�
activités,�les�travailleurs�du�Naya�Sawera�Vikas�Ken-
dra�soulignent�le�
fait�que�les�fem-
mes� sont� main-
tenant� unies,� et�
mènent� campa-
gne� contre� l’al-
coolisme� et� le�
naxalisme.�
�
�
�
�
Quand� le� gouvernement� déplace� les� gens.�Quand� le� gouvernement� déplace� les� gens.�Quand� le� gouvernement� déplace� les� gens.�Quand� le� gouvernement� déplace� les� gens.� Près� du�
village� de� Peto,� le� gouvernement� a� pour� projet� de�
récupérer� 20� 000� ha� de� terre� pour� un� barrage� et�
des� mines.� Ceci� détruirait� 26� villages� et� déplace-
raient� 200� 000� personnes.� Pourtant,� les� gens� ici�
cultivent� la� terre� depuis� suffisamment� longtemps�
pour� en� être� les� propriétaires� selon� la� loi,� mais� le�
gouvernement� refuse� de� leur� donner� des� titres� de�
propriété.�En�fait,� le�gouvernement� leur�propose�en�
échange�des�terres�à�40�km�de�là,�pour�lesquelles�ils�
auraient�des�titres�de�propriété…valables�12�ans.�Le�
gouvernement� utilise� des� menaces� pour� forcer� les�
gens�à�vendre�leurs�terres.�Il�en�a�d’ailleurs�déjà�ac-
quis� ici,� achetées� 800� Roupies/ha,� et� revendues�
2600�Rs/ha�aux�compagnies�privées…�Les�gens�qui�
protestent� se� retrouvent� souvent� en� prison,� mais�
d’après� les� journaux,� la�population�approuve� le�pro-
jet…�
�
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Construction�d’un�puits�d’irrigation,�Rokedega�


Plantation�par�des�femmes�d’un�groupe�
d’entraide�


EKTA�PARISHAD�NEWS��
 Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, Sur la route avec la Jan Samvad Yatra, un périple d’un an à travers l’Inde 


Promouvoir la non-violence et le Droit à la terre | Mobiliser pour la Marche Jan Satyagraha 2012 | Octobre 2011 - Septembre 2012  


Février�2012�







����
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
����


 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
����
����


EEEEKTAKTAKTAKTA����PPPPARISHADARISHADARISHADARISHAD��������


TRAVAILLETRAVAILLETRAVAILLETRAVAILLE����DANSDANSDANSDANS��������
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LLLLAAAA����LUTTELUTTELUTTELUTTE����COMMENCECOMMENCECOMMENCECOMMENCE����ÀÀÀÀ����SSSSILWANIILWANIILWANIILWANI����


Ekta�Parishad�a�com-
mencé� a� travaillé�
dans� la� région� de�
Silwani� (Raisen� dis-
trict,�MP)� il�y�a� juste�
quelques� mois,� en�
octobre� 2011.� L’au-
dition� publique� qui� a�
eu� lieu� le� 6� février� a�
donc� été� la� première�


ici.� Elle� a� réuni� plusieurs� centaines� de� personnes,�
presque� tous� des� Adivasis� sans-terre.� Le� but� était�
moins� de� remettre� des� demandes� aux� officiels� –les�
études� de� cas� ne� sont� pas� encore� terminées� –� que�
de�mobiliser� les� gens� de� la� région� et� d’organiser� la�
lutte.�Rakesh�Dixit,�travailleur�d’Ekta�Parishad,�a�com-
mencé� par� expliquer� quelques� points� qui� lui� parais-
sent� nécessaires� pour� mener� cette� lutte� à� bien� :� il�
faut� une� organisation� dans� chaque� village� pour� que�
les� gens� puissent� exprimer� leurs� problèmes,� et� ne�
pas�oublier�que�les�fonctionnaires�et�les�élus�sont�au�
service�des�gens,�et�non�pas�le�contraire.�
Ensuite,� les�participants�ont�été� invité�à�venir�expli-


quer� leur� problème� face� à� l’assemblée.� Santosh,� un�
Adivasi� Gond� de� Narayanpur,� a� expliqué� que� depuis�
25� ans� sa� famille� cultive� 3� acres� de� terre�mais� n’a�
pas�de�titres�de�propriété.�Jusqu’à�maintenant,� il�ne�
savait� pas� qu’ils� pouvaient� les� demander.� D’autres�
personnes�viennent�expliquer�qu’au�contraire�de�San-
tosh,�ils�ont�des�titres�de�propriété�mais�pas�les�ter-
res�qui�y�correspondent,�l’administration�se�refusant�
à� leur� montrer� quelle� est� leur� terre.� Au� micro,� des�
participants� abordent� également� le� programme� de�
travail�garanti�(NREGA),�programme�gouvernemental�
qui� garanti�100� jours�de� travail� par� an�dans� les� zo-
nes.�A�Silwani,�50%�des�Adivasis� ayant�effectué�un�
travail�dans�le�cadre�de�ce�programme�n’ont�pas�reçu�
leur�salaire.�Quelques�officiels�sont�venus�écouter�et�
ont�promis�de�faire�quelque�chose.�Après�leur�départ,�
un� comité� a� été� formé,� composé� de� 21� personnes�
représentant�chacune�leur�village.�Ces�représentants�
sont�en�charge�de�collecter� les�demandes�des�gens�
de� leur� village.� Parmi� eux,� 3� ont� été� désigné� pour�
former�le�comité�exécutif�:�un�président,�un�secrétai-
re� et� une� trésorière.� Les� Adivasis� de� Silwani� sem-
blent�prêts�à�lutter�pour�leurs�droits.�


“Nous�demandons�nos�droits� ;�pas� l’aumône�»….�En�
scandant� ce� slogan,� 500� villageois� ont�marché� jus-
qu’au� centre� du� Teshil� de� Bhudni,� Sehor� district,�
Madhya� Pradesh� (MP),� le� 27� février,� après�17� jours�
de� marches� à� travers� 47� villages� et� 31� Gram� Pan-
chayats.�Des�marches�(yatra)�similaires�et�des�sit-in�
(dharna)�ont�eu�lieu�dans�187�villages�de�3�districts�
de�l’Etat�(Raisen,�Betul,�Mandla).�Ces�actions�avaient�
pour�but�de�réveiller�les�gens�quant�à�leurs�droits�à�la�
terre�et�aux�moyens�de�subsistance,�pour�générer�un�
changement� socio-économique� dans� leur� vie.� Les�
234�villages�étaient�tous�de�nouvelles�zones�de�tra-
vail�pour�Ekta�Parishad,�et� les�gens�étaient� très�en-
thousiastes�concernant�les�marches�et�les�sit-in.�Des�
réunions� ont� été� tenues� dans� chaque� village,� aux-
quelles�ont�participé� les�présidents�et�membres�des�
Gram� Panchayat,� ce� qui� a� permis� aux� gens� de� leur�
expliquer�leurs�problèmes�comme�le�chômage,�le�fait�
qu’ils�n’arrivent�pas�à�obtenir�de�carte�d’aide�alimen-
taire,�ou�encore�qu’ils�n’ont�pas�de�logement,�d’éco-
le,�d’électricité,�etc.�80�à�90�marcheurs�étaient�pré-
sents�dans�chaque�yatra�jusqu’au�point�de�rencontre�


où�un� sit-in�et�une� réunion�publique�ont�eu� lieu.�Au�
total,�ce�sont�1500�personnes�qui�ont�pris�part�aux�
actions,�et�375�pétitions�concernant�des�problèmes�
liés�à�la�terre�et�aux�moyens�de�subsistance�ont�été�
soumises� au� magistrat� du� district,� qui� a� assuré� les�
gens� d’une� résolution� rapide.� Cette� marche� peut�
avoir�un�impact�dans�cette�nouvelle�région,�en�sensi-
bilisant� les�gens�sur� leurs�droits�et�en� les�mobilisant�
pour�la�marche�Jan�Satyagraha�d’octobre.�


CCCCAMPAGNEAMPAGNEAMPAGNEAMPAGNE����POURPOURPOURPOUR����RÉVEILLERRÉVEILLERRÉVEILLERRÉVEILLER����LESLESLESLES����GENSGENSGENSGENS����


Yatra,�27�février�2012�


Réunion�publique,�Silwani,�6�février�
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Festival de theatre Festival de theatre Festival de theatre Festival de theatre     
& remise des Maja Koene Awards & remise des Maja Koene Awards & remise des Maja Koene Awards & remise des Maja Koene Awards     


lors�de�la�soirée�de�clôture,��
en�presence�de�l’équipe�de�la�Jan�Samwad�Yatra�


Vous y serez les bienvenus ! Vous y serez les bienvenus ! Vous y serez les bienvenus ! Vous y serez les bienvenus !     
Info�:�jansatyagraha2012@gmail.com�


du 10 au 17 Mai 


2012 ,  


Centre MJVS, 


Katni,  


Madhya Pradesh 


�


EKTA�PARISHAD�NEWS��
Février�2012�NON-VIOLENT�MOVEMENT�TO�ENSURE�PEOPLE‘S�RIGHTS�TO�LIVELIHOOD�RESOURCES��


� Ekta�Parishad�
International�Coordination�
Gandhi�Bhawan,�Shyamla�Hills�
Bhopal,�462002�


Téléphone�:��07554223821�
� � ��� 07552661800�
Website�:�ektaparishad.com�
Email�:�info@ektaparishad.com�


�


Questions�ou�commentaires�?�
Contactez�Altaï�sur�:�


newsletter@ektaparishad.com�
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universite-si.org


Citoyen-ne-s et solidaires, réinventons le 
monde !


La prochaine édition de l’Université d’été de la 
solidarité internationale se déroulera du 4 au 
7 juillet 2012 à Lyon, accueillie par les acteurs 


de la région Rhône-Alpes.


Le thème transversal de cette nouvelle édition sera : 
�  
Citoyen-ne-s et solidaires, réinventons le monde


Nous appelons l’ensemble des organisations qui sou-
haitent proposer des modules et ateliers à prendre 
contact avec nous : universite-si@crid.asso.fr


Rendez-vous en juillet 2012 !


D’ici là n’hésitez-pas à visiter également la partie 
«Mémoire» de ce site où vous pourrez retrouvez les 
actes des modules et ateliers, des photos et vidéos 
des Universités d’été précédentes.


15/03/2012 13:13
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Muret. Jacques Berthelot débat après le 
film «La fin de la pauvreté ?»


 


�  
J. Berthelot mènera le débat.  


Le vendredi 16 mars à 21 heures, le Mermoz a 
programmé le film « La fin de la pauvreté ?», en 
association avec Afriqu’à Muret qui présentera 


un intervenant à l’issue de la projection. S’aventu-
rant au-delà des réponses habituelles sur les origines 
de la pauvreté ce film de Philippe Diaz se demande 
si les véritables causes ne viennent pas d’une ex-
ploitation des pays pauvres par les pays riches, de 
l’époque coloniale à aujourd’hui. Les peuples luttent 
contre l’expropriation des ressources naturelles, la 
dette, le néolibéralisme et l’imposition des la crois-
sance tournée vers l’exportation.


L’intervenant,Jacques Berthelot, est un spécialiste 
toulousain de la production, agricole.


Vous êtes particulièrement tourné vers l’Afrique. 
Pourquoi ?


Je suis économiste et juriste de formation et j’ai tra-
vaillé dans le J. secteur agricole. Pendant 30 ans, j’ai 
été maître de conférence à l’ENSAT et j’ai travaillé 
pendant dix ans dans différents pays d’Afrique. 
Depuis que je suis à la retraite, je fais le suivi des 
politiques agricoles avec des organisations inter-
nationales qui militent pour d’autres règles des 
échanges.


Que pourraient être ces nouvelles règles pour 
l’Afrique ?


En Afrique sub-saharienne, le niveau des rende-
ments agricoles est très faible et le contexte est peu 
démocratique. Les organisations paysannes ne sont 
pas associées à la politique agricole. Les paysans 
souffrent de la concurrence de produits importés. 
Par exemple, le blé est importé à un prix très bas, 
donc le pain est meilleur marché que les produits 
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Muret et sa région


Publié le 09/03/2012 08:16 | La Dépêche du 
Midi
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Muret. Jacques Berthelot débat après le film «La fin de la pauvreté ?»


locaux. Ces importations peuvent provoquer des 
drames, comme au Cameroun, quand la chaîne du 
froid a été rompue pour des produits surgelés.


Pour vous, cela va même plus loin…


Il y a un an, j’ai assisté à un forum à Dakar au Séné-
gal. Avec deux boulangeries bio de Midi-Pyrénées, 
nous avons mis au point un pain au levain avec 50 
% de mil et de manioc, des produits locaux.
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Le Galouplo
Au Vlgann dâns le Gard, Le
Galoupio est un repère populafre
en autofinancernentn générateur de


vie et de llen soclal. il vt!us attend
placette de la Transition.


E Geroupto EST GERE PAR UNE ASSo-


ciATroN rNnÈREMENT AUToFINeNcÉs : LES ani-
ma[ions et repas paient les frais de fonction-


nement (charges, alimentation). Des bénévoles


y fgnt les activités qui les intéressent, soit pour
eux, pour les enfants, soit en venanl part ager leur


cuisine.
Ce lieu sans alcool a elê créê en 2000, ini-


tialement pour favoriser les rencontres entre les


familles et des personnes qui ont des problèmes


d'alcool. Au fil des années, crest devenu un lieu où


manger bio, sain et à prix accessible. Aujourd'hui,
il ouvre le samedi, jour de marché, le mardi et le
jeudi pour une cantine alternative.


Repère populaire
C'est un lieu pour que les petits, les grand s puis-


sent se retrouver, échanger, s'amuser ensemble.


Un lieu où I'important est le côté humain, pâs I'ar-
gent. Beaucoup de familles qui habitent dans les


montagnes s'y retrouvent. En partageanl les repas,


des projets d'entraide ou de chantiers solidaires
se mettent en place. Des photos témoignen[ de ce


qui a deia ete réalisé collectivement. On y parle


de vivre autrement, de manière plus paisible, plus


saine ef sans exploiter notre mère la Terre.


Les derniers mercred is du mois, un ate-


lier d'échanges de savoirs sur la couture a iieu.


Chacun-e peut venir se faire un vêtement de A à


Z, même si il-elle n'a jamais appris à coudre.


Les derniers vendredis du mois, ont lieu les


Auberges de la Parole. Chacun vient avec quelque


chose à partager . un écrit, une ritournelle, une
anecdote, une chanson, un article de presse, un
coup de gueule, ou pour écouter. On met son nom


dans un chapeau et on tire au sort I'ordre de pas-


sage. Ot y vit des veillées poputraires comme on
n'en voit plus.


IIy a aussi un espace pour les enfants, des ins-
truments de musiques, des petites annonces, une
zone de dons, des panneaux pour les échanges


culturels et les infos... En ce moment, on peut
lire la BD de Paul sur un jardin en permaculture,
voir une présentation de la révolution islandaise,


découvrir un article sur la Moon-Cup (méthode


écologique et pratique pour les lunes des femmes),


prendre des nouvelles du collectif de soutien à


la famille de Colombi, une famille rom menacée


d'expulsion. . . Pour la semaine culturelle sur les


Gens du Voyage, des conteurs Roms sont venus


conter leur histoire aux enfants, puis nous avons


peint des roulottes ,, catavanes, tipis miniatures.
Chaque semaine, le panneau des dessins des


enfants est actualisé avec ferveur. Un "décompteur
d"es possibles" permet de suivre chaque mois où on
en est au niveau du rembouïsement des charges,


pour que chacun puisse se responsabiliser.


lêLê le Galoupio sort sa petite terrasse accom-


pagnée souvent de beaux instants musicaux


ouverts à tous
Enfi.n, le Galoupio accueille les rendez-vous du


groupe Transition e[ du collectif contre I'exploita-


tion du gaz de schiste.


0n se retrouve dans le iardin
Grâce au don d'un terrain le Galoupio a aussi


son jardin. Cela permet de mettre en pratique et


d'échanger les savoirs-fatre autour dn jardinage.


Elise a planté des trucs que je ne sais plus com-
ment ça s'appelle et que 1e n'avais jamais vus. On
y trouve en ce moment des poireaux, les fraises d.e


Maria, des groseilliers, un pêcher collectif, et un
poirier. Drautres idées sont les bienvenues.


Article rédige par Mêlite (1 I ans),


aidé par lJto, dans le cadre de son journal,


La Vie Différemment, été 2011.1


I Le Goloupio, moison de poys,


ploce Trioire, BP 21001,


30123 Le Vigon cedex,


rd evol ulion @ no-log.org
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t Les Ekovores, Foltozi,


19, rue Sonlecqu e, 44000 Nontes,
tél 02 40 Bç 27 BB,


www.fo ltozi.com.


Les Ekovores


s Composteurs : placé dans les porcs publics, les composleurs permettenf de
récupérer les déchefs végéfaux. Ceux-ct peuvenf être compostés sur place. Le


compost peuf servrr directemenl pour /es espoces publics ou être remporfé aux
maraîchages en pérturbatn. Le collecteur d'eaux pluviales placé ou-dessus permet
de moinfenir consfanf le faux d'hunidité.


A Borges de morché : ces embarcalions permellent le fransporf depuis les zones
maraîchères péilurbdnes iusqu'au cenfre de la vrlle où elles sonl conÇues pour
s'affacher /es unes aux autres, permeffanf de fatre une zone de marché floffanfe.


ffi


U lte équipe de
desilsners narltais a
réf té*hË ffi des $$tfrls
p{rur rTTettre en plaee
rrFr système eircuHnifffi u


lsc&1, résilieffito prutr
allrnenter ta rrËtle. [}e
qu$fr stËrrrrfiler rt$tre
Ërmastna!tre.. 


"


EPRENANT LES REFLEXIONS


EN COURS DANS LE MONDE DES


groupes de transition, les


designers Victor Massip et Laurent
Lebot de I'agence Faltazi ont animé
un travail d'équipe pour penser une
économie alimentaire plus résiliente.
Celales a conduits à revoir la concep-
tion d'objets et de procédés afin de


donner envie au plus grand nombre
de rejoindre le mouvement pour Ia


relocalisation de notre alimentation.
Ils ont ainsi pensé à des modes


urbains de production agricole :


serres maïaîchères, ruchers et pou-
laillers urbains pour augmenter
Ia production locale, mais aussi
remorques pour AMAP,baLeaux flot-
tants et péniches de marchés pour
apporter Ia nourriture dans la ville,
et enfin, dans lrautre sens, mise en


place de composteurs, de toilettes
sèches pour récupérer la matière
organique. Le tout étant complété
par d'autres idées comme des "fermes
d'urgence"(*), Ia récupération des


eaux de pluie ou encore des conser-
veries urbaines pour stocker en éle


des fruits et légumes pour I'hiver.
La première série d'images pre-


sente un échantillon de leurs projets.
La deuxième série d'images pré-


sente quelques nouveaux métiers qui
devraient accompagner Ia mise en
forme de telles pratiques. Vous pou-
vez err imaginer d'autres !


Si vous dêsrrez en savoir plus,
un document d'une quarantaine de


pages est télé chargeable sur leur site
internet' 


Francis vergier r


(*) La conversion d'une grande ferme en piu-
sieurs exploitations maraîchères nécessite
de multiplier ies bâtiments pour le logement
et le travail des nouveaux maraîchers.


A Ruche s urboine.s ; ies abeilles sonf indispensoble.s d /o polltnisation de
nombreuses plantes. F//es ont donc bure leur place dans une vtlle re:-verdie ef pro-
duisent en plus un miel de qualité du fait de la présence d'une multitude d'espèces
fleuries... en affendanl des modes de déplacenent doux qui n'émettronf pos de
gaz d'échappement. Ces ruches sonl gérées par des urbapiculfeurs.


A Jardins floftonts


A Serre-tunnel du bord de Loire


; Récupéroteur d'eau de pluîe


A Remorque AMAP


A Conse rverîe de.quorfier
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Inter-réseaux Développement rural


Accueil du site > Agenda > 26-30 Mars 2012, Lomé 
- Conférence régionale sur la situation agricole 
et (...) �


26-30 Mars 2012, Lomé - 
Conférence régionale sur la 


situation agricole et alimentaire 
de la campagne 2011-2012 et 
les opportunités d’échanges 


de produits agricoles et 
agroalimentaires dans le Sahel et 
en Afrique de l’Ouest (CORPAO) 


�  


  


Le CILSS orga-
nise, en colla-
boration avec 


ses partenaires tech-
niques et financiers, 
l’édition 2012 de la 
Conférence régio-
nale sur la situation 


agricole et alimentaire de la campagne 2011-2012 
et les opportunités d’échanges de produits agricoles 
et agroalimentaires dans le Sahel et en Afrique de 
l’Ouest (CORPAO) sur le thème : « Le développement 
du commerce régional dans un contexte de hausse 
régulière des prix des produits agricoles : rôles des 
différents acteurs ».


Voir en ligne : http://www.cilss.bf/IMG/pdf/tdr_cor...


�  
 


Forum - Participez !


Répondre à cet article
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Facture record pour les importations 
céréalière dans les pays pauvres


Pour plus de la moitié de ce montant, il s’agit de 
blé. Cinquante pour cent de la facture devrait 
être acquittée par les pays pauvres d’Afrique. 


Les récoltes ont été beaucoup moins bonnes qu’an-
noncé en Afrique de l’Ouest et en Afrique de l’Est, 
du fait de la sécheresse. Un recours plus important 
aux importations de céréales est donc nécessaire. 
En outre, chaque tonne de blé a coûté plus cher du 
fait de la hausse des prix mondiaux sur le marché 
mondial en début d’année. 


Les cours ont fortement remonté malgré la produc-
tion record de blé en 2011, du fait des craintes sur 
les prochaines récoltes occasionnées par le froid en 
Europe et dans les pays de la mer Noire, ou par la sé-
cheresse en Amérique du Sud où les productions de 
maïs ont aussi été l’objet de beaucoup d’inquiétudes.


Parallèlement, la demande de céréales a été forte en 
ce début d’année, encouragée par un dollar faible 
et le coût très bas du fret maritime ; les besoins de 
pays qui ne font pas partie des pays à faible revenu 
mais qui font face à des aléas météo comme le Maroc, 
la Tunisie, l’Indonésie ou le Mexique, ont aussi été 
plus importants.


Heureusement pour les budgets des Etats impor-
tateurs, les prix devraient se détendre un peu à 
partir du printemps grâce aux belles perspectives 
de récoltes à venir. Avec 680 millions de tonnes de 
blé, la production mondiale en 2012 pourrait être 
presqu’aussi abondante qu’en 2011, estime la FAO, 
en particulier grâce à l’augmentation des surfaces 
en Inde et aux Etats-Unis.
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Agriculture: une inexorable tendance à la 
concentration - TERRAINS DE CAMPAGNE


 


An n é e s 
a p r è s 
années, 


exploitations 
agricoles et 
agriculteurs 
sont de moins 
en moins 


nombreux en raison d’une tendance à la concen-
tration jugée coûteuse et irrationnelle par les syndi-
cats d’agriculteurs minoritaires et certains experts. 


AFP - Années après années, exploitations agricoles 
et agriculteurs sont de moins en moins nombreux 
en raison d’une tendance à la concentration jugée 
coûteuse et irrationnelle par les syndicats d’agri-
culteurs minoritaires et certains experts.


Selon le dernier recensement agricole (2010), le 
nombre d’exploitations agricoles a chuté de 26% 
en 10 ans et l’emploi agricole a baissé de presque 
autant, pour ne représenter plus que 750.000 em-
plois à temps plein aujourd’hui.


La superficie moyenne des exploitations françaises 
a augmenté de 31%, à 55 hectares. Les petites et 
moyennes exploitations ont diminué fortement, 
les grandes exploitations se maintiennent, et les 
très grandes progressent. La surface agricole utile 
a reculé de 3%.


Et cette évolution n’est pas prête de ralentir. Une 
étude prospective publiée fin 2011 par l’Institut de 
l’élevage sur les vaches allaitantes (production de 
viande) décrivait ainsi un scénario «déjà en marche» 
de «concentration accélérée», où les repreneurs ju-


gés crédibles par les banques ne sont pas les jeunes 
agriculteurs, mais les grosses exploitations déjà en 
place.


Une évolution «à la danoise», pays où «la taille des 
exploitations laitières a été doublé en 7 ans» de 2000 
à 2007, au prix aujourd’hui de «grosses difficultés 
après l’éclatement d’une bulle foncière et finan-
cière», selon l’Institut.


Les syndicats d’agriculteurs minoritaires comme la 
Coordination rurale ou la Confédération paysanne 
dénoncent cette évolution vers des fermes toujours 
grosses et plus capitalistiques, accusant la FNSEA, 
le syndicat majoritaire, au mieux de laisser faire, 
au pire de pousser les feux, au nom de la «compé-
titivité».


«Nous avons connu la mécanisation heureuse»


De fait, en privé, les responsables de la FNSEA 
comme les dirigeants des puissantes coopératives 
agricoles reconnaissent qu’il est inéluctable que cer-
tains agriculteurs quittent leur activité, pas assez 
compétitifs pour faire face aux marchés mondiaux.


«Nous avons connu la mécanisation heureuse» 
après la guerre, qui voyait les fermes s’agrandir et 
les paysans s’élever socialement, explique François 
Lucas, le porte-parole de la Coordination rurale. 
«Mais aujourd’hui, c’est un train fou qui n’a plus 
de conducteur».


Les exploitations deviennent trop chères pour être 
reprises par des jeunes ou des individus, et ce sont de 
plus en plus des sociétés «sans visage» qui tendent 
à les reprendre, dénonce-t-il.
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Agriculture: une inexorable tendance à la concentration - TERRAINS DE 


CAMPAGNE


Pour Gilles Bazin, professeur au département d’éco-
nomie d’AgroParistech, l’argument de la compétiti-
vité sur les marchés mondiaux est un leurre, compte-
tenu de l’importance des subventions publiques à 
l’agriculture, y compris pour les très grosses ex-
ploitations.


En fait, «on construit» avec la concentration «un 
système très intensif, très fragile, et très aidé», où 
«ce sont les plus grosses exploitations qui captent 
le plus d’aides», souligne-t-il.


Selon lui, les aides publiques ont constitué en 2010 
69% du revenu (courant avant impôt) des exploita-
tions agricoles françaises. Le ratio est de 54% pour 
les exploitations de grandes cultures, 79% pour les 
exploitations laitières, 207% pour les exploitations 
de viande bovine...


Pour une agriculture plus équilibrée territoriale-
ment, et moins destructrice d’emploi, «il faut une 
répartition plus équilibrée des aides, pour qu’elles 
aillent plus vers des exploitations moyennes cher-
chant à développer les circuits courts de distribution, 
le bio, encourageant la pluri-activité...», estime-t-il.
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Indian Farmers Hostage to Middlemen


  Indian Farmers Hostage to Middlemen �  
By Keya Acharya �  
 
BANGALORE, India, Mar 9, 2012 (IPS) - Agricul-
ture experts blame the crisis faced by India’s 
small farmers on a highly inefficient supply chain 
for perishable farm produce, a situation exploi-
ted by traders and middlemen.  �
 
India had targeted a four percent growth rate in 
agriculture in both its 10th Five-Year Plan (2002-
2007) and its 11th Five-Year Plan (2007-12), but the 
sector instead declined steeply from the ‘green re-
volution’ of the 1970s to an approximate average 
of 2.6 – 3 percent. �  
 
The stagnation coincides with a period in which 
India’s economy has been growing steadily, with 
projections of a respectable growth of 7.7 percent 
expected in 2012 despite the prevailing global down-
turn. �  
 
«It’s obvious there is a major block in the growth 
of the agricultural sector in India,» says P.G. Chen-
gappa, national professor with the apex Indian 
Council of Agricultural Research, «mainly because 
of stagnation in productivity and the lack of market 
support for perishables.» �  
 
The overuse of chemical fertilisers and pesticides 
- together with the government’s encouragement 
of water-intensive crops and related soil-salinity - 
has led to the now well-documented environmental 
decline in India’s faming lands. �  
 
India’s current policy is to help farmers by handing 
out huge subsidies on fertilisers and agricultural 
inputs, estimated to be worth 25 billion dollars in 


2009-2010. �  
 
Small farmers, forming over 60 percent of India’s 
farming community, have neither the financial clout 
nor the access to groundwater or irrigation, while 
having to spend large sums on costly pesticides and 
fertilisers. �  
 
The government subsidies are cornered by indus-
trial farming and benefit the fertiliser and chemical 
industry leaving smallholders out in the cold. An 
estimated 70 percent of India’s 1.1 billion people 
are small farmers. �  
 
During 1995-2010, over 250,000 poor farmers in In-
dia committed suicide, according to national statis-
tics, mainly attributed to their inability to pay debts 
incurred on agricultural inputs. �  
 
While India’s soils are said to be failing due to conti-
nuous use of chemical inputs, small farmers, des-
perate to improve productivity, increase the doses 
of expensive fertilisers and pesticides and end up 
falling further into debt. �  
 
Curiously, the desperate situation of farmers re-
mains unmitigated by the demand for fruits, vege-
tables and grains in urban India where increasing 
incomes have allowed organised food retail chains 
to mushroom, particularly in south India. �  
 
Almost two-thirds of the farmers’ suicides were re-
ported from southern Karnataka, Maharashtra and 
Andhra Pradesh states, indicating serious agrarian 
distress in the peninsular region. �  
 
Direct dealings with farmers by these food retail 
chains are almost negligible, with most chains out-
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Indian Farmers Hostage to Middlemen


sourcing their daily supply of groceries through 
contractors or middlemen. «Large retail chains 
keep a supply of green groceries only to attract the 
customer for convenience shopping,» explains B. 
Somesha, chief financial officer of Sahaja Organics, 
one company that serves as a direct marketing chain 
for its 500-odd farmer-members in Karnataka. �  
 
Set up in April 2010, Sahaja Organics leaped from a 
turnover of 38,732 dollars in 2010-11 to an expected 
100,000 dollars in 2011-12. �  
 
But this growth still does not allow farmers to cash 
in on the demand from retail food chains. �  
 
«They (retail chains) want a listing (registration) 
fee of at least 1,000 dollars plus three months’ cre-
dit, which is not possible for small operators,» says 
Somesha. On the other hand, they skim off high 40 
percent margins. �  
 
Prof. Chengappa says India’s Agricultural Produce 
Marketing Committee (APMC) is actually a barrier 
to direct benefit for small farmers through its my-
riad bureaucratic clauses that deter retailers from 
seeking permission to deal directly with farmers. � 
 
«The APMC allows so many superfluous middlemen 
that it has actually institutionalised commercial 
agents and traders in India’s agricultural system,» 
complains Chengappa. �  
 
There are, however, better run government ventures 
such as the 12.25 million-dollar turnover Horticul-
tural Producers Co-operative Marketing and Pro-
cessing Society (HOPCOMS), in Bangalore, which 
works with 18,000 farmer-members. �  
 
HOPCOMS enjoys the loyalty of farmers who say they 
are happy with the assured payments and higher 
prices compared with what they are offered by the 
city’s four major markets. �  
 


«We don’t need to pay any commission to the market 
auction agent,» says 35-year-old Shivananda Atti-
bele, who brings leafy greens to HOPCOMS twice a 
week from his two-acre plot at Jigani, 43 km outside 
the city. �  
 
The markets have commission agents, permissible 
under the APMC, who fix the day’s rate for vegetables 
and grains according to the quantities available for 
the day and the demand for particular produce. �  
 
The system has given rise to exploitation and ex-
tortion, with farmers forced to pay commissions 
to the agent and are often at his mercy because of 
credit they may have taken from him. �  
 
«Farmers take loans from the agents and have no op-
tion but to take whatever the agents give them,» says 
56–year-old Muniraj, whose father began dealing 
with HOPCOMS 40 years ago. �  
 
Traders forming cartels that prohibit small far-
mers from selling their produce elsewhere is a 
countrywide phenomenon in India’s markets. �  
 
HOPCOMS managing director, Shanmugappa, agrees 
that the situation is bad for small farmers who are 
forced to sell their produce at wholesale auctions 
in city markets. �  
 
«There is a huge middleman lobby that is cornering 
very large margins,» says Shanmugappa. «That is 
why I say that the government should control the 
prices of vegetables at the ‘end-point’, the market, 
not at the ‘source’ by subsidising fertilisers, water 
and electricity.» �  
 
Shanmugappa says the method of government 
control of market rates for vegetables and grains 
is successful in several countries. �  
 
Satish Natarajan, a director of Sahaja Organics, be-
lieves civil society has been irresponsible about its 


15/03/2012 12:24


ht
tp


://
ip


sn
ew


s.
ne


t/n
ew


sT
VE


.a
sp


?i
dn


ew
s=


10
70


06


Page 2



http://joliprint.com/mag

http://joliprint.com

http://ipsnews.net/





Love this PDF? Add it to your Reading List! 4   joliprint.com/mag


ipsnews.net


Indian Farmers Hostage to Middlemen


link with farmers. �  
 
«We have absolutely no idea about where our food 
is coming from, or the plight of the farmers,» says 
Natarajan. «We need to build community support 
to ensure a regular income for our farmers. �  
 
Calls to amend APMC rules have come in from va-
rious states in India, but these have been oversha-
dowed by the controversy over a plan to introduce 
foreign direct investment in the retail sector, that 
may finally break the middleman’s stranglehold. � 
 
India, along with Brazil, Russia and China (that form 
BRIC), is slated to be among the world’s top five 
grocery markets by 2015. �  
 
(END) �  
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I. SOLIDARITÉ dans la presse 


1) Site : assocation-lanef.org 


« Les Nouvelles de l’Economie Fraternelle – La lettre de liaison » 


Mars 2012 


 


 
 


2) Site : ladepeche.fr 


« Muret/ Jacques Berthelot débat après le film « La fin de la pauvreté » » 


01 mars 2012 
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II. L’après-développement 


3) Journal : Silence 


« Le Galoupio » 


Mars 2012 


 


 
 


4) Journal : Silence 


« Les Ekovores » 


Mars 2012 
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III. La souveraineté alimentaire en Afrique de 


l’Ouest 
5) Site: inter-reseaux.org 


« 26-30 Mars 2012, Lomé – Conférence régionale sur la situation agricole et 


alimentaire de la campagne 2011-2012 et les opportunités d’échanges de 


produits agricoles et agroalimentaires dans le Sahel et en Afrique de l’Ouest 


(CORPAO) » 


12 mars 2012 


 


 
 


6) Site: rfi.fr 


« Facture record pour les importations céréalières dans les pays pauvres » 


12 mars 2012 
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IV. Les politiques agricoles  


7) Site: pouruneautrepac.eu 


« Dacian Ciolos : « La société civiles est une force pour le changement » » 


12 mars 2012 


 


 
 


8) Site : france24.com 


« Agriculture : une inexorable tendance à la concentration » 


12 mars 2012 
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9) Site: ipsnews.net 


« Indian Farmers Hostage to Middlemen » 


12 mars 2012 


 
 


10) Site : franceinfo.fr 


« Quel avenir pour la petite agriculture ? » 


12 mars 2012 
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11) Site : ec.europa.eu 


« Nous avons besoin d’une approche intégrée de la politique agricoles au plan 


international » 


14 mars 2012 


 
 


12) Site: guardian.co.uk 


« Organic farming promises to yield a sustainable future for India’s rural poor » 


15 mars 2012 
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V. L’accès de la terre en Inde 


13) Site: ektaparishad.com 


« Newsletter février 2012 » 


14 mars 2012 
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VI. Education et sensibilisation à la solidarité 


internationale 
14) Site : universite-si 


« Citoyen-ne-s et solidaires, réinventons le monde ! » 


 


 


 


 


 


 





